
www.gisti.org/  projetdeloi2023  

Réforme du droit des étrangers en France

Document réalisé sous la responsabilité du Gisti sans valeur officielle

Ceseda consolidé avec le projet de loi immigration intégration asile 
dans sa version issue de la CMP et adoptée par le Parlement le 19 déc. 2023

AVANT passage devant le Conseil Constitutionnel

Cette version condensée ne reproduit que les articles du Ceseda modifiés par le PJL

[ les ajouts en gras / les suppressions barrées ]

Partie législative

Livre IV : SÉJOUR EN FRANCE (Articles L410-1 à L446-5)

Titre I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles L410-1 à L414-15)
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Chapitre I : DOCUMENTS DE SÉJOUR (Articles L411-1 à L411-5)

Article L411-1
Sous réserve des engagements internationaux de la France ou du livre II, tout étranger âgé de plus de dix-huit ans qui souhaite 
séjourner en France pour une durée supérieure à trois mois doit être titulaire de l'un des documents de séjour suivants :
1° Un visa de long séjour ;
2° Un visa de long séjour conférant à son titulaire, en application du second alinéa de l'article L. 312-2, les droits attachés à une
carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9, L. 421-11 ou 
L. 421-13 L. 421-14  à L. 421-24, ou aux articles L. 421-26 et L. 421-28 lorsque le séjour envisagé sur ce fondement est d'une 
durée inférieure ou égale à un an ;
3° Une carte de séjour temporaire ;
4° Une carte de séjour pluriannuelle ;
5° Une carte de résident ;
6° Une carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " ;
7° Une carte de séjour portant la mention " retraité " ;
8° L'autorisation provisoire de séjour prévue aux articles L. 425-4, L. 425-10 ou L. 426-21.
../..

Article L411-4
La carte de séjour pluriannuelle a une durée de validité de quatre ans, sauf lorsqu'elle est délivrée :
1° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-11 ; dans ce cas sa durée de validité est égale à celle de son contrat de travail dans la
limite de quatre ans ;
2° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-22 ; dans ce cas sa durée est égale à celle restant à courir de la carte de séjour 
délivrée au conjoint ou parent mentionné aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9, L. 421-11 ou . L. 421-13 L. 421-14   à L. 
421-21 ;
3° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-26 ; dans ce cas sa durée est égale à celle du détachement temporaire dans la limite 
de trois ans ;
4° A l'étranger mentionné au troisième alinéa de l'article L. 421-27 ; dans ce cas sa durée est égale à celle de la mission 
envisagée dans la limite de trois ans ;
5° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-28 ; dans ce cas sa durée est égale à celle restant à courir de la carte de séjour du 
conjoint ou parent mentionné à l'article L. 421-26 ;
6° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-29 ; dans ce cas sa durée est égale à celle restant à courir de la carte de séjour du 
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conjoint ou parent mentionné à l'article L. 421-27 ;
7° A l'étranger mentionné à l'article L. 421-34 ; dans ce cas, sa durée maximale est de trois ans ;
8° Aux étrangers mentionnés aux articles L. 422-1, L. 422-2 et L. 422-5 ; dans ce cas, sa durée est égale à celle restant à courir 
du cycle d'études dans lequel est inscrit l'étudiant, sous réserve qu’il justifie annuellement du caractère réel et sérieux des 
études, apprécié au regard des éléments produits par les établissements de formation et par l'intéressé, un redoublement par 
cycle d'études ne remettant pas en cause, par lui-même, le caractère sérieux des études ; Les modalités de justification du 
caractère réel et sérieux des études sont fixées par décret en Conseil d’État ;
9° A l'étranger mentionné à l'article L. 422-6 ; dans ce cas sa durée est égale à celle du programme ou de la convention qui ne 
peut être inférieure à deux ans ;
10° Aux étrangers mentionnés aux articles L. 423-1, L. 423-7 et L. 423-23 ; dans ce cas, sa durée est de deux ans ;
11° A l'étranger mentionné à l'article L. 425-9 ; dans ce cas, sa durée est égale à celle des soins.

Article L411-5
La carte de résident d'un étranger qui a quitté le territoire français et a résidé à l'étranger pendant une période de plus de trois 
ans consécutifs est périmée, de même que la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " accordée par 
la France lorsque son titulaire a résidé en dehors du territoire des Etats membres de l'Union européenne pendant une période de
plus de trois ans consécutifs.
La période mentionnée au premier alinéa peut être prolongée si l'intéressé en a fait la demande avant son départ de France ou 
pendant son séjour à l'étranger.
En outre, est périmée la carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " accordée par la France lorsque son
titulaire a, depuis sa délivrance, acquis ce statut dans un autre Etat membre de l'Union européenne, ou lorsqu'il a résidé en 
dehors du territoire national pendant une période de six ans consécutifs.

Chapitre II : CONDITIONS GÉNÉRALES DE SÉJOUR (Articles L412-1 à L412-6)

Section 1 : Détention préalable d'un visa de long séjour (Articles L412-1 à L412-4)

Article L412-1
Sous réserve des engagements internationaux de la France et des exceptions prévues aux articles L. 412-2 et L. 412-3, la 
première délivrance d'une carte de séjour temporaire ou d'une carte de séjour pluriannuelle est subordonnée à la production par 
l'étranger du visa de long séjour mentionné aux 1° ou 2° de l'article L. 411-1.

Article L412-2
Par dérogation à l'article L. 412-1 l'étranger est exempté de la production du visa de long séjour mentionné au même article 
pour la première délivrance des cartes de séjour suivantes :
1° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT " prévue à l'article L. 421-31 ;
2° La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " prévue aux articles L. 423-7, L. 423-13, L. 423-
21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-9 ou L. 426-5 ;
3° La carte de séjour temporaire portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire ", " entrepreneur/ profession libérale ", "
étudiant " ou " visiteur " délivrée sur le fondement de l'article L. 426-11 ;
4° La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " prévue aux articles L. 426-12 ou L. 426-13 ;
5° La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " prévue aux articles L. 425-1 ou L. 425-5 ;
6° La carte de séjour temporaire portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire " ou " vie privée et familiale " délivrée 
sur le fondement des articles L. 435-1 ou L. 435-2 ;
7° La carte de séjour temporaire portant la mention " salarié " ou " travailleur temporaire " délivrée sur le fondement de l'article
L. 435-3 ;
8° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent-carte bleue européenne " délivrée sur le fondement du 
dernier alinéa de l'article L. 421-11 ;
9° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention "passeport  talent (famille) " délivrée sur le fondement de l'article L. 421-
23 ;
10° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT " prévue à l'article L. 421-27 ;
11° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-29 ;
12° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent-chercheur " ou " « passeport  talent " délivrée sur le 
fondement de l'article L. 426-11.

Article L412-3



Par dérogation à l'article L. 412-1 l'autorité administrative peut, sans que soit exigée la production du visa de long séjour 
mentionné au même article, accorder les cartes de séjour suivantes :
1° La carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " prévue à l'article L. 422-1 ;
2° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire " prévue à l'article L. 426-23 ;
3° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " étudiant-programme de mobilité " prévue à l'article L. 422-6.

Article L412-4
Lorsque l'autorité diplomatique ou consulaire a délivré le visa de long séjour prévu au 2° de l'article L. 411-1 conférant à son 
titulaire les droits attachés à la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " prévue aux articles L. 421-
9  L. 421-10, L. 421-13  ou L. 421-16 à L. 421-21, à la carte de séjour pluriannuelle portant la mention "passeport   talent-
chercheur " ou "passeport   talent-chercheur-programme de mobilité " prévue à l'article L. 421-14, à la carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention "  passeport  talent (famille) " prévue aux articles L. 421-22 ou L. 421-24, à la carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " prévue à l'article L. 421-26, à la carte de séjour pluriannuelle portant la
mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-28 ou à la carte de séjour pluriannuelle portant la 
mention " étudiant-programme de mobilité " prévue à l'article L. 422-6, le préfet délivre la carte de séjour pluriannuelle 
correspondante.

Section 2 : Réserves liées à l'ordre public et à la polygamie (Articles L412-5 à L412-6)
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 Section 3
Contrat d’engagement au respect des principes de la République

Art. L. 412-7. – L’étranger qui sollicite un document de séjour s’engage, par la souscription d’un contrat d’engagement 
au respect des principes de la République, à respecter la liberté personnelle, la liberté d’expression et de conscience, 
l’égalité entre les femmes et les hommes, la dignité de la personne humaine, la devise et les symboles de la République 
au sens de l’article 2 de la Constitution, l’intégrité territoriale, définie par les frontières nationales, et à ne pas se 
prévaloir de ses croyances ou de ses convictions pour s’affranchir des règles communes régissant les relations entre les 
services publics et les particuliers.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État.

Art. L. 412-8. – Aucun document de séjour ne peut être délivré à un étranger qui refuse de souscrire le contrat 
d’engagement au respect des principes de la République ou dont le comportement manifeste qu’il n’en respecte pas les 
obligations.
Le manquement au contrat d’engagement au respect des principes de la République résulte d’agissements délibérés de 
l’étranger portant une atteinte grave à un ou plusieurs principes de ce contrat et constitutifs d’un trouble à l’ordre 
public.
La condition de gravité est présumée constituée, sauf décision de l’autorité administrative, en cas d’atteinte à l’exercice 
par autrui des droits et libertés mentionnés à l’article L. 412-7.

Art. L. 412-9. – Peut ne pas être renouvelé le document de séjour de l’étranger qui n’a pas respecté le contrat 
d’engagement au respect des principes de la République. Tout document de séjour détenu par un étranger dans une 
telle situation peut être retiré.

Art. L. 412-10. – Lorsque la décision de refus de renouvellement ou de retrait concerne une carte de séjour 
pluriannuelle ou une carte de résident, l’autorité administrative prend en compte la gravité ou la réitération des 
manquements au contrat d’engagement au respect des principes de la République ainsi que la durée du séjour effectuée
sous le couvert d’un document de séjour en France. Cette décision ne peut être prise si l’étranger bénéficie des articles 
L. 424-1, L. 424-9, L. 424-13 ou L. 611-3.

La décision de refus de renouvellement ou de retrait d’une carte de séjour pluriannuelle ou d’une carte de résident est 
prise après avis de la commission du titre de séjour prévue à l’article L. 432-14. » ;

Section 4
Dépôt préalable d’une caution retour pour la délivrance d’un titre de séjour pour motifs d’études



Art. L. 412-11. – La première délivrance d’une carte de séjour temporaire portant la mention “étudiant” mentionnée à 
l’article L. 422-1 est subordonnée au dépôt par l’étranger d’une caution.
La caution mentionnée au premier alinéa du présent article est restituée à l’étranger lorsqu’il quitte la France à 
l’expiration du titre de séjour mentionné au même premier alinéa, en cas de renouvellement de ce titre de séjour ou en 
cas d’obtention d’un autre titre de séjour avec changement de motif.
Par exception au deuxième alinéa, la caution mentionnée au premier alinéa est définitivement retenue lorsque 
l’étranger s’est soustrait à l’exécution d’une décision d’éloignement.
À titre exceptionnel, le ministre en charge de l’enseignement supérieur peut dispenser de l’exigence de caution prévue 
au premier alinéa lorsque la modicité des revenus et l’excellence du parcours scolaire ou universitaire de l’étudiant le 
justifient.
Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article, en tenant notamment compte, pour 
la fixation du montant de la caution, des critères d’éligibilité des étudiants aux bourses.

Chapitre III : INTÉGRATION RÉPUBLICAINE (Articles L413-1 à L413-7)

Section 1 : Parcours personnalisé et contrat d'intégration républicaine (Articles L413-1 à L413-6)
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Article L413-2
L'étranger admis pour la première fois au séjour en France ou qui entre régulièrement en France entre l'âge de seize ans et l'âge
de dix-huit ans révolus, et qui souhaite s'y maintenir durablement s'engage dans un parcours personnalisé d'intégration 
républicaine. Ce parcours a pour objectifs la compréhension par l'étranger primo-arrivant des valeurs et principes de la 
République, l'apprentissage de la langue française, l'intégration sociale et professionnelle et l'accès à l'autonomie.
Sous réserve des exceptions prévues à l'article L. 413-5, l'étranger qui s'engage dans le parcours personnalisé d'intégration 
républicaine conclut avec l'Etat un contrat d'intégration républicaine par lequel il s'engage à suivre les formations et dispositifs 
d'accompagnement qui lui sont prescrits et à respecter les valeurs et principes de la République. S’il est parent, l’étranger 
s’engage également à assurer à son enfant une éducation respectueuse des valeurs et des principes de la République et à
l’accompagner dans sa démarche d’intégration à travers notamment l’acquisition de la langue française.

Article L413-3
Le parcours personnalisé d'intégration républicaine prévu à l'article L. 413-2 comprend notamment :
1° La formation civique prescrite par l'Etat, relative aux valeurs, aux principes, et aux institutions de la République, à l'exercice
des droits et devoirs liés à la vie en France ainsi qu'à l'organisation , l’histoire et la culture de la société française ;
2° La formation linguistique prescrite par l'Etat, visant à l'acquisition de la langue française ;
3° Un conseil en orientation professionnelle et un accompagnement destiné à favoriser son insertion professionnelle, en 
association avec les structures du service public de l'emploi .  Cet accompagnement est subordonné à l’assiduité de 
l’étranger et au sérieux de sa participation aux formations mentionnées aux 1° et 2° du présent article ;
4° Un accompagnement adapté à ses besoins pour faciliter ses conditions d'accueil et d'intégration.
La formation linguistique mentionnée au 2° comprend un nombre d'heures d'enseignement de la langue française suffisant pour
permettre à l'étranger primo-arrivant d'occuper un emploi et de s'intégrer dans la société française. Cette formation peut donner
lieu à une certification standardisée permettant d'évaluer le niveau de langue de l'étranger. A la demande motivée de l'étranger, 
il peut être dispensé du conseil mentionné au 3°.
La formation civique et l'accompagnement mentionnés aux 1° et 4° sont pris en charge par l'Etat. Ils peuvent être organisés en 
association avec les acteurs économiques, sociaux et citoyens, nationaux ou locaux.
La formation civique mentionnée au 1° donne lieu à un examen. L’étranger peut se représenter à cet examen, à sa 
demande et à tout moment, lorsqu’il a obtenu un résultat inférieur aux seuils mentionnés au premier alinéa de l’article 
L. 413-7 et au 2° de l’article L. 433-4.
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Article L413-5
Est dispensé de la signature du contrat d'intégration républicaine prévu au second alinéa de l'article L. 413-2 l'étranger 
titulaire :
1° De la carte de séjour temporaire portant la mention " travailleur temporaire " prévue à l'article L. 421-3 ;
2° De la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " prévue aux articles L. 422-1 ou L. 422-2 ;
3° De la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant-programme de mobilité " prévue à l'article L. 422-5 ;



4° De la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " prévue aux articles L. 423-13 ou L. 425-9 ;
5° De la carte de séjour temporaire portant la mention " visiteur " prévue à l'article L. 426-20 ;
6° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire " prévue à l'article L. 426-23 ;
7° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " prévue aux articles L. 421-9, , L. 421-10,, L. 421-
13 ou L. 421-16 à L. 421-21 ;
8° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention "  passeport  talent-carte bleue européenne " prévue à l'article L. 421-
11 ;
9° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent-chercheur " ou " passeport  talent-chercheur-
programme de mobilité " prévue à l'article L. 421-14 ;
10° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent (famille) " prévue aux articles L. 421-22, L. 421-
23 ou L. 421-24 ;
11° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " prévue à l'article L. 421-26 ;
12° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT " prévue à l'article L. 421-27 ;
13° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-28 ;
14° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-29 ;
15° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " travailleur saisonnier " prévue à l'article L. 421-34 ;
16° De la carte de résident prévue à l'article L. 426-3.
Est également dispensé de la signature de ce contrat l'étranger ayant effectué sa scolarité dans un établissement d'enseignement
secondaire français pendant au moins trois années scolaires ou qui a suivi des études supérieures en France d'une durée au 
moins égale à une année universitaire. Il en est de même de l'étranger âgé de seize à dix-huit ans révolus pouvant prétendre à 
un titre de séjour et relevant de l'article L. 426-1.
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Section 2 : Appréciation de la condition d'intégration pour la délivrance de la carte de résident (Article 
L413-7)

Article L413-7
La première délivrance de la carte de résident prévue aux articles L. 423-6, L. 423-10 ou L. 423-16, de la carte de résident 
portant la mention " résident de longue durée-UE " prévue aux articles L. 421-12, L. 421-25, L. 424-5, L. 424-14 ou L. 426-19,
ainsi que de la carte de résident permanent prévue à l'article L. 426-4 est subordonnée à l'intégration républicaine de l'étranger 
dans la société française, appréciée en particulier au regard du résultat obtenu à l’examen mentionné au sixième alinéa de 
l’article L. 413-3, qui doit être supérieur à un seuil fixé par décret,de son engagement personnel à respecter les principes 
qui régissent la République française, du respect effectif de ces principes et de sa connaissance de la langue française qui doit 
être au moins égale à un niveau défini par décret en Conseil d'Etat. de nature à lui permettre au moins de comprendre des 
conversations suffisamment claires, de produire un discours simple et cohérent sur des sujets courants et d’exposer 
succinctement une idée.

Pour l'appréciation de la condition d'intégration, l'autorité administrative tient compte, lorsqu’il a été souscrit, du respect, 
par l’étranger, de l’engagement défini à l’article L. 413-2 etsaisit pour avis le maire de la commune dans laquelle l'étranger 
réside. Cet avis est réputé favorable à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la saisine du maire par l'autorité 
administrative.
Les étrangers âgés de plus de soixante-cinq ans ne sont pas soumis à la condition relative à la connaissance de la langue 
française.

Chapitre IV : DROITS ATTACHÉS AUX TITRES DE SÉJOUR (Articles L414-1 à L414-15)

Section 1 : Séjour et circulation sur le territoire français (Articles L414-1 à L414-9)

Sous-section 1 : Séjour (Article L414-1)
../..

Art. L. 414-1-1.
Le représentant de l’État dans le département informe sans délai les organismes mentionnés à l’article L. 114-10-1-1 du
code de la sécurité sociale ainsi que l’organisme mentionné à l’article L. 5312-1 du code du travail lorsqu’il prend une 
décision de refus de séjour, de retrait d’un titre ou d’un document de séjour ou d’expulsion.



Les organismes mentionnés au premier alinéa du présent article ne peuvent procéder à la radiation des personnes qui 
ne sont pas ressortissantes d’un État membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ou de la Confédération suisse avant la fin du troisième mois qui suit la date d’expiration des titres ou des 
documents justifiant qu’elles remplissent les conditions de régularité de leur séjour ou avant la notification de la 
décision mentionnée au même premier alinéa mettant fin au droit au séjour.
../..

Article L414-8
Les cartes de séjour mentionnées à l'article L. 414-7 sont les suivantes :
1° La carte de séjour temporaire portant la mention " travailleur temporaire " prévue à l'article L. 421-3 ;
2° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT " prévue à l'article L. 421-30 ;
3° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT " prévue à l'article L. 421-31 ;
4° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-32 ;
5° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-33 ;
6° La carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " prévue à l'article L. 422-1 ou L. 422-2 ;
7° La carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant-programme de mobilité " prévue à l'article L. 422-5 ;
8° La carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " prévue aux articles L. 422-
10 ou L. 422-14 ;
9° La carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " prévue aux articles L. 425-1 ou L. 425-9 ;
10° La carte de séjour temporaire portant la mention " visiteur " prévue à l'article L. 426-20 ;
11° La carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire " prévue à l'article L. 426-23 ;
12° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " prévue à l'article L. 421-26 ;
13° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT " prévue à l'article L. 421-27 ;
14° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-28 ;
15° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-29 ;
16° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent (famille) " prévue à l'article L. 422-13.
../..

Section 2 : Exercice d'une activité professionnelle (Articles L414-10 à L414-15)
../..
Article L414-13
Lorsque la délivrance du titre de séjour est subordonnée à la détention préalable de l'autorisation de travail prévue à l'article L. 
5221-2 du code du travail, la situation du marché de l'emploi est opposable au demandeur sauf lorsque le présent code en 
dispose autrement, et notamment lorsque la demande de l'étranger concerne un métier et une zone géographique caractérisée 
par des difficultés de recrutement.
La liste de ces métiers et zones géographiques est établie et actualisée au moins une fois par an
par l'autorité administrative après consultation des organisations syndicales représentatives d'employeurs et de salariés.
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Titre II : CATÉGORIES DE TITRES DE SÉJOUR (Articles L420-1 à L426-23)
../..

Chapitre I : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF PROFESSIONNEL (Articles L421-1 à L421-
35)

Section 1 : Etranger exerçant une activité salariée (Articles L421-1 à L421-4)

Sous-section 1 : Etranger salarié sous contrat de travail à durée indéterminée (Articles L421-1 à L421-2)

Article L421-1
L'étranger qui exerce une activité salariée sous contrat de travail à durée indéterminée se voit délivrer une carte de séjour 
temporaire portant la mention " salarié " d'une durée maximale d'un an.
La délivrance de cette carte de séjour est subordonnée à la détention préalable d'une autorisation de travail, dans les conditions 
prévues par les articles L. 5221-2 et suivants du code du travail.
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, elle est prolongée d'un an si l'étranger se trouve involontairement privé 



d'emploi. Lors du renouvellement suivant, s'il est toujours privé d'emploi, il est statué sur son droit au séjour pour une durée 
équivalente à celle des droits qu'il a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du travail.

Article L421-2
Par dérogation à l'article L. 433-6, l'étranger qui sollicite la délivrance d'une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " 
salarié " et qui est titulaire d'une carte de séjour délivrée pour un autre motif bénéficie d'une carte de séjour temporaire d'une 
durée d'un an portant la mention demandée lorsque les conditions de délivrance de cette carte sont remplies.
A l'expiration de la durée de validité de cette carte, s'il continue à en remplir les conditions de délivrance, il bénéficie, à sa 
demande, d'une carte de séjour pluriannuelle portant la même mention.
Lorsque l'étranger sollicite la délivrance d'une première carte de séjour pluriannuelle dans les conditions prévues au présent 
article, il doit en outre justifier du respect des conditions prévues au 1° aux 1° et 2° de l'article L. 433-4.
../..

Section 2 : Etranger exerçant une activité non salariée (Articles L421-5 à L421-6)
../..

Article L421-6
Par dérogation à l'article L. 433-6, l'étranger qui sollicite la délivrance d'une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " 
entrepreneur/ profession libérale " et qui est titulaire d'une carte de séjour délivrée pour un autre motif bénéficie d'une carte de 
séjour temporaire d'une durée d'un an portant la mention demandée lorsque les conditions de délivrance de cette carte sont 
remplies.
A l'expiration de la durée de validité de cette carte, s'il continue à en remplir les conditions de délivrance, il bénéficie, à sa 
demande, d'une carte de séjour pluriannuelle portant la même mention.
Lorsque l'étranger sollicite la délivrance d'une première carte de séjour pluriannuelle dans les conditions prévues au présent 
article, il doit en outre justifier du respect des conditions prévues au 1° aux 1° et 2°  de l'article L. 433-4.

Section 3 : Etranger bénéficiaire du passeport talent » « d’un titre de séjour portant la mention 
“talent» (Articles L421-7 à L421-25)

Sous-section 1 : Dispositions communes (Articles L421-7 à L421-8)

Article L421-7
Les cartes de séjour pluriannuelles portant la mention " passeport  talent ", " passeport  talent-carte bleue européenne ", " 
passeport  talent-chercheur " et " passeport  talent-chercheur-programme de mobilité " prévues aux articles L. 421-9 à L. 421-
11 L. 421-9, L. 421-11  et et L. 421-13 L. 421-14   à L. 421-21 peuvent être délivrées dès la première admission au séjour de 
l'étranger.

Article L421-8
Les conditions d'application des articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9, L. 421-11 L. 421-13 L. 421-14    à L. 421-21 sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise notamment les conditions de délivrance de la carte pour les catégories 
d'étrangers mentionnées aux articles L. 421-16, L. 421-17, L. 421-18,  L. 421-20 et L. 421-21.

Sous-section 2 : Salariés qualifiés (Articles L421-9 à L421-13)

Article L421-9
L'étranger qui exerce une activité professionnelle salariée et a obtenu, dans un établissement d'enseignement supérieur habilité 
au plan national, un diplôme au moins équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée par décret se voit délivrer 
une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans, sous réserve de 
justifier du respect d'un seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle salariée ayant justifié sa délivrance.
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve involontairement 
privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée équivalente à celle des droits qu'il
a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du travail.
Art. L. 421-9. – Sous réserve de justifier du respect d’un seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d’État, se voit 
délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention “talent-salarié qualifié” d’une durée maximale de quatre 
ans, l’étranger qui se trouve dans l’une des situations suivantes :



 
1° Exerce une activité professionnelle salariée et a obtenu, dans un établissement d’enseignement supérieur habilité au 
plan national, un diplôme au moins équivalent au grade de master ou figurant sur une liste fixée par décret ;
 
 2° Est recruté dans une jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de développement, définie à 
l’article 44 sexies-0 A du code général des impôts, ou dans une entreprise innovante reconnue par un organisme public 
pour exercer des fonctions en lien avec le projet de recherche et de développement de cette entreprise ou avec son 
développement économique, social, international et environnemental ;
 
3° Vient en France dans le cadre d’une mission entre établissements d’une même entreprise ou entre entreprises d’un 
même groupe et qui justifie, outre une ancienneté professionnelle d’au moins trois mois dans le groupe ou l’entreprise 
établi hors de France, d’un contrat de travail conclu avec l’entreprise établie en France.
 
Les critères permettant à un organisme public de reconnaître une entreprise innovante, mentionnée au 2° du présent 
article sont définis par décret et leur liste est publiée par voie réglementaire.
 
Cette carte permet l’exercice de l’activité professionnelle salariée ayant justifié sa délivrance.
 
Par dérogation à l’article L. 433-1, lorsque l’étranger bénéficiaire de cette carte dans les conditions prévues aux 1° et 2° 
du présent article se trouve involontairement privé d’emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est 
renouvelée pour une durée équivalente à celle des droits qu’il a acquis à l’allocation d’assurance mentionnée à l’article 
L. 5422-1 du code du travail. 

Article L421-10 (abrogé)
L'étranger qui est recruté dans une jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de développement, telle que 
définie à l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, ou dans une entreprise innovante reconnue par un organisme public
pour exercer des fonctions en lien avec le projet de recherche et de développement de cette entreprise ou avec son 
développement économique, social, international et environnemental se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant 
la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans, sous réserve de justifier du respect d'un seuil de 
rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.
Les critères permettant à un organisme public de reconnaître une entreprise innovante sont définis par décret et leur liste est 
publiée par voie réglementaire.
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle salariée ayant justifié sa délivrance.
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve involontairement 
privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée équivalente à celle des droits qu'il
a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du travail.

Article L421-11
L'étranger qui occupe un emploi hautement qualifié, pour une durée égale ou supérieure à un an, et justifie d'un diplôme 
sanctionnant au moins trois années d'études supérieures ou d'une expérience professionnelle d'au moins cinq ans d'un niveau 
comparable se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent-carte bleue européenne " 
d'une durée égale à celle figurant sur le contrat de travail dans la limite de quatre ans, sous réserve de justifier du respect d'un 
seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle salariée correspondant aux critères ayant justifié la délivrance.
Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, lorsque l'étranger bénéficiaire de cette carte se trouve involontairement 
privé d'emploi à la date du renouvellement de sa carte, celle-ci est renouvelée pour une durée équivalente à celle des droits qu'il
a acquis à l'allocation d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1 du code du travail.
L'étranger qui justifie avoir séjourné au moins dix-huit mois dans un autre Etat membre de l'Union européenne sous couvert 
d'une carte identique à celle définie au premier alinéa obtient la même carte de séjour, sous réserve qu'il en fasse la demande 
dans le mois qui suit son entrée en France, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.

Article L421-12
L'étranger titulaire de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent-carte bleue européenne " prévue à 
l'article L. 421-11 et qui justifie d'une résidence ininterrompue, conforme aux lois et règlements en vigueur, d'au moins cinq 
années sur le territoire d'un Etat membre de l'Union européenne sous couvert d'une carte identique, peut se voir délivrer une 
carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " d'une durée de dix ans, à condition que, sur ces cinq 
années, il ait résidé en France les deux années précédant sa demande de délivrance de la carte de résident.
La décision d'accorder cette carte de résident est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine prévues à 
l'article L. 413-7.



Les absences du territoire de l'Union européenne ne suspendent pas le calcul de la période de résidence ininterrompue d'au 
moins cinq années mentionnée au premier alinéa si elles ne s'étendent pas sur plus de douze mois consécutifs et ne dépassent 
pas au total dix-huit mois sur l'ensemble de cette période.
L'étranger mentionné au premier alinéa doit également justifier de ressources stables, régulières et suffisantes dans les 
conditions prévues à l'article L. 426-17.

Article L421-13 (abrogé)
L'étranger qui vient en France dans le cadre d'une mission entre établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un
même groupe et qui justifie, outre d'une ancienneté professionnelle d'au moins trois mois dans le groupe ou l'entreprise établi 
hors de France, d'un contrat de travail conclu avec l'entreprise établie en France se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans, sous réserve de justifier du seuil de 
rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.
Cette carte permet l'exercice d'une activité professionnelle salariée dans le cadre de la mission ayant justifié la délivrance du 
titre de séjour.

Art. L. 421-13-1. – L’étranger qui bénéficie d’une décision d’affectation, d’une attestation permettant un exercice 
temporaire ou d’une autorisation d’exercer mentionnées aux articles L. 4111-2 et L. 4221-12 du code de la santé 
publique, qui occupe un emploi au titre d’une des professions mentionnées aux articles L. 4111-1 et L. 4221-12-1 du 
même code, et qui justifie du respect d’un seuil de rémunération fixé par décret en Conseil d’État se voit délivrer une 
carte pluriannuelle portant la mention “talent-profession médicale et de la pharmacie” d’une durée maximale de 
quatre ans sous réserve de la signature de la charte des valeurs de la République et du principe de laïcité.
 
La carte mentionnée au premier alinéa du présent article permet l’exercice de l’activité professionnelle ayant justifié sa 
délivrance.
../..

Sous-section 4 : Création d'entreprise et investissement (Articles L421-16 à L421-18)

Article L421-16
L'étranger ayant obtenu un diplôme équivalent au grade de master ou pouvant attester d'une expérience professionnelle d'au 
moins cinq ans d'un niveau comparable et qui, justifiant d'un projet économique réel et sérieux, crée une entreprise en France, 
se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans.
Cette carte permet l'exercice d'une activité commerciale en lien avec la création de l'entreprise ayant justifié sa délivrance.
Art. L. 421-16. – Se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention “talent-porteur de projet” d’une 
durée maximale de quatre ans, l’étranger qui se trouve dans l’une des situations suivantes :
 
1° Ayant obtenu un diplôme équivalent au grade de master ou pouvant attester d’une expérience professionnelle d’au 
moins cinq ans d’un niveau comparable, justifie d’un projet économique réel et sérieux et crée une entreprise en France
;
 
2° Justifie d’un projet économique innovant, reconnu par un organisme public ;
 
3° Procède à un investissement économique direct en France.
 
Cette carte permet l’exercice d’une activité commerciale en lien avec le projet économique ayant justifié sa délivrance. 

Article L421-17 ( abrogé)
L'étranger qui justifie d'un projet économique innovant, reconnu par un organisme public, se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans.
Cette carte permet l'exercice d'une activité commerciale en lien avec le projet économique innovant ayant justifié sa délivrance.
 
 
Article L421-18( abrogé)
L'étranger qui procède à un investissement économique direct en France se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention " passeport talent " d'une durée maximale de quatre ans.
Cette carte permet l'exercice d'une activité commerciale en lien avec le projet d'investissement ayant justifié sa délivrance.

Sous-section 5 : Représentant légal d'un établissement établi en France (Article L421-19)



Article L421-19
L'étranger qui occupe la fonction de représentant légal dans un établissement ou une société établie en France, dès lors qu'il est 
salarié ou mandataire social dans un établissement ou une société du même groupe, se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention "passeport  talent " d'une durée maximale de quatre ans, sous réserve de justifier du seuil de 
rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.
Cette carte permet l'exercice de l'activité commerciale ayant justifié sa délivrance.

Sous-section 6 : Profession artistique (Article L421-20)

Article L421-20
L'étranger qui exerce la profession d'artiste-interprète, définie à l'article L. 212-1 du code de la propriété intellectuelle, ou qui 
est auteur d'une œuvre littéraire ou artistique mentionnée à l'article L. 112-2 du même code se voit délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " d'une durée maximale de quatre ans, sous réserve de justifier du seuil de 
rémunération fixé par décret en Conseil d'Etat.
Lorsque cet étranger exerce une activité salariée, la délivrance du titre est conditionnée par la durée des contrats d'engagement 
conclus avec une entreprise ou un établissement dont l'activité principale comporte la création ou l'exploitation d'une œuvre de 
l'esprit. La durée minimale exigée pour la délivrance du titre est fixée par voie réglementaire.
Cette carte permet l'exercice de l'activité professionnelle ayant justifié la délivrance.

Sous-section 7 : Renommée internationale (Article L421-21)

Article L421-21
L'étranger dont la renommée nationale ou internationale est établie ou susceptible de participer de façon significative et durable
au développement économique, à l'aménagement du territoire ou au rayonnement de la France et qui vient y exercer une 
activité dans un domaine scientifique, littéraire, artistique, artisanal, intellectuel, éducatif ou sportif se voit délivrer une carte de
séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " d'une durée maximale de quatre ans.
Cette carte permet l'exercice de toute activité professionnelle.

Sous-section 8 : Membres de famille des étrangers titulaires de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention « 
passeport  talent », « passeport  talent - carte bleue européenne », « passeport  talent - chercheur » ou « passeport  
talent - chercheur - programme de mobilité » (Articles L421-22 à L421-25)

Article L421-22
S'il est âgé d'au moins dix-huit ans, le conjoint de l'étranger mentionné aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9, L. 421-11  
et L. 421-13 L. 421-14   à L. 421-21 se voit délivrer une carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent 
(famille) " d'une durée égale à la période de validité restant à courir de la carte de séjour de son conjoint.
Cette carte est délivrée, dans les mêmes conditions, aux enfants du couple entrés mineurs en France, dans l'année qui suit leur 
dix-huitième anniversaire ou lorsqu'ils entrent dans les prévisions de l'article L. 421-35, pour une durée égale à la période de 
validité restant à courir de la carte de séjour de leur parent.
Elle est renouvelée de plein droit pour une durée de quatre ans lorsque son titulaire réside en France depuis au moins cinq ans.

Article L421-23
Lorsque la famille était déjà constituée dans un Etat membre de l'Union européenne où elle était admise au séjour, le conjoint 
et les enfants de l'étranger titulaire de la carte de séjour portant la mention " passeport  talent-carte bleue européenne " prévue à
l'article L. 421-11 se voient délivrer la carte de séjour mentionnée à l'article L. 421-22 portant la mention " passeport  talent 
(famille) ", à condition qu'ils en fassent la demande dans le mois qui suit leur entrée en France et sans que soit opposable la 
condition prévue à l'article L. 412-1.
../..

Section 4 : Etranger effectuant un détachement temporaire intragroupe (Articles L421-26 à L421-33)

Sous-section 1 : Etranger résidant hors de l'Union européenne ou ayant été admis au séjour dans un autre Etat 
membre et membres de famille (Articles L421-26 à L421-29)
../..



Section 6 : Etranger âgé de seize à dix-huit ans déclarant vouloir exercer une activité professionnelle 
(Article L421-35)
../..

Chapitre II : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF D'ÉTUDES (Articles L422-1 à L422-14)
../..

Section 3 : Etudiant ou chercheur étranger prolongeant son séjour ou revenant sur le territoire (Articles 
L422-8 à L422-14)
../..

Sous-section 2 : Prolongation du séjour des étudiants et chercheurs (Articles L422-10 à L422-13)

Article L422-10
L'étranger titulaire d'une assurance maladie qui justifie soit avoir été titulaire d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle 
portant la mention " étudiant " délivrée sur le fondement des articles L. 422-1, L. 422-2 ou L. 422-6 et avoir obtenu dans un 
établissement d'enseignement supérieur habilité au plan national un diplôme au moins équivalent au grade de master ou 
figurant sur une liste fixée par décret, soit avoir été titulaire d'une carte de séjour pluriannuelle portant la mention "passeport  
talent-chercheur " délivrée sur le fondement de l'article L. 421-14 et avoir achevé ses travaux de recherche, se voit délivrer une 
carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " d'une durée d'un an dans les cas 
suivants :
1° Il entend compléter sa formation par une première expérience professionnelle, sans limitation à un seul emploi ou à un seul 
employeur ;
2° Il justifie d'un projet de création d'entreprise dans un domaine correspondant à sa formation ou à ses recherches.

Article L422-11
Lorsque la carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " est délivrée en 
application du 1° de l'article L. 422-10, son titulaire est autorisé, pendant la durée de validité de cette carte, à chercher et à 
exercer un emploi en relation avec sa formation ou ses recherches, assorti d'une rémunération supérieure à un seuil fixé par 
décret et modulé, le cas échéant, selon le niveau de diplôme concerné.
A l'issue de cette période d'un an, l'intéressé pourvu d'un emploi ou d'une promesse d'embauche satisfaisant aux conditions 
énoncées au 1° de l'article L. 422-10 se voit délivrer la carte de séjour temporaire portant la mention " salarié " ou " travailleur 
temporaire " prévue aux articles L. 421-1 ou L. 421-3, ou la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent 
", " passeport  talent-carte bleue européenne " ou " passeport  talent-chercheur " prévue aux articles L. 421-9, , L. 421-10, L. 
421-11, L. 421-14 ou L. 421-20, sans que lui soit opposable la situation de l'emploi.

Article L422-12
Lorsque la carte de séjour temporaire portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise " est délivrée en 
application du 2° de l'article L. 422-10, l'intéressé justifiant de la création et du caractère viable d'une entreprise répondant à la 
condition énoncée au même 2° se voit délivrer, à l'issue de la période d'un an, la carte de séjour temporaire portant la mention "
entrepreneur/ profession libérale " prévue à l'article L. 421-5 ou la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  
talent " prévue à l'article L. 421-16.

Article L422-13
Les membres de la famille de l'étranger qui s'est vu délivrer la carte de séjour temporaire portant la mention " recherche 
d'emploi ou création d'entreprise " prévue à l'article L. 422-10 après avoir été titulaire de la carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention " passeport  talent-chercheur " prévue à l'article L. 421-14, se voient délivrer une carte de séjour 
pluriannuelle portant la mention " passeport  talent (famille) " d'une durée identique à la période de validité restant à courir de 
la carte de séjour de leur conjoint ou parent.
../..

Chapitre III : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF FAMILIAL (Articles L423-1 à L423-23)



Section 1 : Etranger conjoint de Français (Articles L423-1 à L423-6)
../..
Article L423-6
L'étranger marié depuis au moins trois cinq ans avec un ressortissant français se voit délivrer une carte de résident d'une durée 
de dix ans à condition qu'il séjourne régulièrement en France depuis trois cinq ans et que la communauté de vie entre les époux
n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à 
l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français.
La délivrance de cette carte est subordonnée au respect des conditions d'intégration républicaine prévues à l'article L. 413-7.
Elle peut être retirée en raison de la rupture de la vie commune dans un délai maximal de quatre années à compter de la 
célébration du mariage.
Toutefois, lorsque la communauté de vie a été rompue par le décès de l'un des conjoints ou en raison de violences familiales ou
conjugales, l'autorité administrative ne peut pas procéder au retrait pour ce motif.
En outre, lorsqu'un ou des enfants sont nés de cette union et sous réserve que l'étranger titulaire de la carte de résident établisse 
contribuer effectivement, depuis la naissance, à l'entretien et à l'éducation du ou des enfants dans les conditions prévues à 
l'article 371-2 du code civil, l'autorité administrative ne peut pas procéder au retrait au motif de la rupture de la vie commune.
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Section 7 : Etranger confié au service de l'aide sociale à l'enfance (Article L423-22)

Article L423-22
Modifié par LOI n°2022-140 du 7 février 2022 - art. 41

Dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou s'il entre dans les prévisions de l'article L. 421-35, l'étranger qui a été 
confié au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un tiers digne de confiance au plus tard le jour de ses seize ans se voit 
délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée d'un an, sans que soit 
opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.
Cette carte est délivrée sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation qui lui a été prescrite, de la nature des 
l’absence avérée de liens de l'étranger avec sa famille restée dans son pays d'origine et de l'avis de la structure d'accueil ou du 
tiers digne de confiance sur son insertion dans la société française.
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Chapitre IV : TITRES DE SÉJOUR ACCORDÉS AUX BÉNÉFICIAIRES D'UNE 
PROTECTION INTERNATIONALE (Articles L424-1 à L424-21)

Section 1 : Réfugiés (Articles L424-1 à L424-8)
../..
Article L424-6
Lorsqu'il est mis fin au statut de réfugié par décision définitive de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou 
par décision de justice ou lorsque l'étranger renonce à ce statut, la carte de résident prévue aux articles L. 424-1 et L. 424-3 est 
retirée.
L'autorité administrative statue sur le droit au séjour des intéressés à un autre titre dans un délai fixé par décret en Conseil 
d'Etat.
Sous réserve de menace grave à l’ordre public ou que l’intéressé ne soit pas retourné volontairement dans le pays qu’il 
a quitté ou hors duquel il est demeuré de crainte d’être persécuté, la carte de résident ne peut être retirée en application du 
premier alinéa quand l'étranger est en situation régulière depuis au moins cinq ans.
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Section 2 : Bénéficiaires de la protection subsidiaire (Articles L424-9 à L424-17)
../..
Article L424-15
Lorsqu'il est mis fin au bénéfice de la protection subsidiaire par décision définitive de l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides ou par décision de justice ou lorsque l'étranger renonce à ce bénéfice, la carte de séjour pluriannuelle 
prévue aux articles L. 424-9 et L. 424-11 est retirée.
L'autorité administrative statue sur le droit au séjour des intéressés à un autre titre dans un délai fixé par décret en Conseil 
d'Etat.
Sous réserve de menace à l’ordre public ou que l’intéressé a perdu le bénéfice de la protection subsidiaire du fait d’un 



changement de circonstances lié à un retour volontaire dans le pays où existait le risque réel mentionné à l’article L. 
512-1, la carte de séjour pluriannuelle ne peut être retirée en application du premier alinéa quand l'étranger est en situation 
régulière depuis au moins cinq ans.
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Chapitre V : TITRES DE SÉJOUR POUR MOTIF HUMANITAIRE (Articles L425-1 à L425-10)
../..

Section 3 : Etranger dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale (Articles L425-9 à L425-
10)

Article L425-9
L'étranger, résidant habituellement en France, dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait
avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et qui, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du 
système de santé dans le pays dont il est originaire, ne pourrait pas y bénéficier effectivement d'un traitement approprié, se voit
délivrer, sous réserve de l’absence d’un traitement approprié dans le pays dont il est originaire, sauf circonstance 
humanitaire exceptionnelle appréciée par l’autorité administrative après avis du service médical de l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration, une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'une durée 
d'un an. La condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable.
Les conséquences d’une exceptionnelle gravité, au sens du premier alinéa du présent article, s’apprécient compte tenu 
du risque que le défaut de prise en charge médicale fait peser sur le pronostic vital de l’étranger ou sur la détérioration 
significative de l’une de ses fonctions importantes, mais également de la probabilité et du délai présumé de survenance 
de ces conséquences. 
Lorsque les modalités de règlement du coût de la prise en charge médicale mentionnée au premier alinéa ne sont pas 
prévues par les stipulations d’une convention bilatérale de sécurité sociale, ce coût n’est pas supporté par l’assurance 
maladie si l’étranger dispose de ressources ou d’une couverture assurantielle suffisantes. 
La décision de délivrer cette carte de séjour est prise par l'autorité administrative après avis d'un collège de médecins du 
service médical de l'Office français de l'immigration et de l'intégration, dans des conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat.
Sous réserve de l'accord de l'étranger et Dans le respect des règles de déontologie médicale, les médecins de l'office peuvent 
demander aux professionnels de santé qui en disposent les informations médicales nécessaires à l'accomplissement de cette 
mission. Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
définit les modalités de ces échanges d’informations. Les médecins de l'office accomplissent cette mission dans le respect 
des orientations générales fixées par le ministre chargé de la santé.
Si le collège de médecins estime dans son avis que les conditions précitées sont réunies, l'autorité administrative ne peut 
refuser la délivrance du titre de séjour que par une décision spécialement motivée.
Chaque année, un rapport présente au Parlement l'activité réalisée au titre du présent article par le service médical de l'office 
ainsi que les données générales en matière de santé publique recueillies dans ce cadre. Les modalités d’application du 
présent article sont déterminées par un décret en Conseil d’État.

Art. L. 425-9-1
Lorsque le juge administratif saisi, à l’appui de conclusions tendant à l’annulation d’une décision de refus du titre de 
séjour mentionné au premier alinéa de l’article L. 425-9, d’un moyen relatif à l’état de santé du demandeur, appelle 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration à présenter des observations, celles-ci peuvent comporter toute 
information couverte par l’article L. 1110-4 du code de la santé publique en lien avec cette décision.
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Section 4 - Étrangers victimes de soumission à des conditions d’hébergement incompatibles avec la 
dignité humaine

Art. L. 425-11. – L’étranger qui dépose plainte contre une personne qu’il accuse d’avoir commis à son encontre des faits
constitutifs de l’infraction de soumission à des conditions d’hébergement incompatibles avec la dignité humaine, 
mentionnée à l’article 225-14 du code pénal, se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention “vie 
privée et familiale” d’une durée d’un an. La condition prévue à l’article L. 412-1 du présent code n’est pas opposable. 
Elle est renouvelée pendant toute la durée de la procédure pénale, sous réserve que les conditions prévues pour sa 
délivrance continuent d’être satisfaites.



Chapitre VI : TITRES DE SÉJOUR DÉLIVRÉS POUR UN AUTRE MOTIF (Articles L426-1 à 
L426-23)

../..

Section 3 : Etranger titulaire du statut de résident longue durée - UE dans un autre Etat membre de 
l'Union européenne et membres de famille (Articles L426-11 à L426-16)

Sous-section 1 : Etranger titulaire du statut de résident longue durée - UE dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne (Article L426-11)

Article L426-11
L'étranger titulaire de la carte de résident de longue durée-UE, définie par les dispositions de la directive 2003/109/ CE du 
Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée, accordée dans un 
autre Etat membre de l'Union européenne, et qui justifie de ressources stables et suffisantes pour subvenir à ses besoins et, le 
cas échéant, à ceux de sa famille, ainsi que d'une assurance maladie obtient, sous réserve qu'il en fasse la demande dans les 
trois mois qui suivent son entrée en France, et sans que la condition prévue à l'article L. 412-1 soit opposable :
1° La carte de séjour temporaire portant la mention portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire " ou " entrepreneur/ 
profession libérale " s'il remplit les conditions prévues aux articles L. 421-1, L. 421-3 ou L. 421-5 ;
2° La carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " s'il remplit les conditions prévues aux articles L. 422-1, L. 422-
2, L. 422-4 ou L. 422-5 ;
3° La carte de séjour temporaire portant la mention " visiteur " s'il remplit les conditions prévues à l'article L. 426-20 ;
4° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent-chercheur " s'il remplit les conditions prévues à 
l'article L. 421-14 ;
5° La carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " s'il remplit les conditions prévues à l'article L. 421-
20 ;
Pour l'application du présent article, sont prises en compte toutes les ressources propres du demandeur et, le cas échéant, de 
son conjoint, indépendamment des prestations familiales et des allocations prévues à l'article L. 262-1 du code de l'action 
sociale et des familles, à l'article L. 815-1 du code de la sécurité sociale et aux articles L. 5423-1, L. 5423-2 et L. 5423-3 du 
code du travail. Ces ressources doivent atteindre un montant au moins égal au salaire minimum de croissance et sont 
appréciées au regard des conditions de logement.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque l'étranger séjourne en tant que travailleur salarié détaché par 
un prestataire de services dans le cadre d'une prestation transfrontalière ou en tant que prestataire de services transfrontaliers.
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat.
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Section 4 : Etranger justifiant d'une résidence régulière ininterrompue en France, d'un certain niveau de 
ressources et d'une assurance maladie (Articles L426-17 à L426-19)
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Article L426-18
L'article L. 426-17 ne s'applique pas lorsque l'étranger réside en France au titre :
1° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT " prévue à l'article L. 421-30 ;
2° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT " prévue à l'article L. 421-31 ;
3° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-32 ;
4° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-33 ;
5° De la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " prévue à l'article L. 422-1 ou L. 422-2 ;
6° De la carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant-programme de mobilité " prévue à l'article L. 422-5 ;
7° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire " prévue à l'article L. 426-23 ;
8° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " prévue à l'article L. 421-13 au 3° de l’article L. 
421-9  ;
9° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention "  passeport  talent (famille) " prévue aux articles L. 421-22 ou L. 421-
23 lorsqu'il s'agit du conjoint ou des enfants du couple de l'étranger titulaire de la carte de séjour pluriannuelle prévue à l'article
L. 421-13 au 3° de l’article L. 421-9;
10° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " prévue à l'article L. 421-26 ;
11° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT " prévue à l'article L. 421-27 ;
12° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-28 ;
13° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-29 ;



14° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " travailleur saisonnier " prévue à l'article L. 421-34 ;
15° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " bénéficiaire de la protection subsidiaire " prévue à l'article L. 424-9
;
16° De la carte de séjour portant la mention " retraité " prévue aux articles L. 426-8 ou L. 426-9 ;
17° De la carte de résident prévue aux articles L. 424-1 ou L. 424-3.
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Titre III : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE (Articles L430-1 à L436-13)

Chapitre I : DEMANDES DE TITRES DE SÉJOUR (Articles L430-1 à L431-5)
../..

Chapitre II : REFUS ET RETRAIT DES TITRES DE SÉJOUR (Articles L432-1 à L432-15)

Section 1 : Refus de délivrance ou de renouvellement des titres de séjour (Articles L432-1 à L432-3)
../..

Art. L. 432-1-1
La délivrance ou le renouvellement d’une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, 
être refusé à tout étranger :

1° N’ayant pas satisfait à l’obligation qui lui a été faite de quitter le territoire français dans les formes et les délais 
prescrits par l’autorité administrative ;

2° Ayant commis les faits qui l’exposent à l’une des condamnations prévues aux articles 441-1 et 441-2 du code pénal ;

3° Ayant commis les faits qui l’exposent à l’une des condamnations prévues aux articles 222-34 à 222-40, 224-1 A à 224-
1 C, 225-4-1 à 225-4-4, 225-4-7, 225-5 à 225-11, 225-12-1, 225-12-2, 225-12-5 à 225-12-7, 225-13 à 225-15, au 7° de 
l’article 311-4 et aux articles 312-12-1 et 321-6-1 du même code ;

4° Ayant commis les faits qui l’exposent à l’une des condamnations prévues au livre II dudit code lorsqu’ils le sont sur 
le titulaire d’un mandat électif public ou sur toute personne mentionnée aux 4° et 4° bis de l’article 222-12 ou à l’article 
222-14-5 du même code, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l’auteur. 

Article L432-2
Le renouvellement d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, être refusé à l'étranger qui 
cesse de remplir l'une des conditions exigées pour la délivrance de cette carte dont il est titulaire, fait obstacle aux contrôles ou 
ne défère pas aux convocations.
N'est pas regardé comme ayant cessé de remplir la condition d'activité prévue aux articles L. 421-1, L. 421-9 à L. 421-11 L. 
421-9, L. 421-11 et L. 421-13 L. 421-14  l'étranger involontairement privé d'emploi au sens de ces mêmes articles.
À l’exception des cartes de séjour pluriannuelles prévues aux articles L. 421-9 à L. 421-24, L. 421-34, L. 422-6, L. 424-9,
L. 424-11, L. 424-18 et L. 424-19, le renouvellement d’une carte de séjour pluriannuelle peut, par une décision motivée, 
être refusé si l’étranger ne peut prouver qu’il a établi en France sa résidence habituelle dans les conditions prévues à 
l’article L. 433-3-1.

Article L432-3
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25

Une carte de résident ne peut être délivrée aux conjoints d'un étranger qui vit en France en état de polygamie.

Il en va de même pour tout étranger condamné pour avoir commis sur un mineur de quinze ans l'infraction de violences ayant 
entrainé une mutilation ou une infirmité permanente, définie à l'article 222-9 du code pénal, ou s'être rendu complice de celle-
ci.
Le renouvellement de la carte de résident peut être refusé à tout étranger lorsque :



 1° Sa présence constitue une menace grave pour l’ordre public ;

2° (Supprimé)

 3° Il ne peut prouver qu’il a établi en France sa résidence habituelle dans les conditions prévues à l’article L. 433-3-1, 
sauf pour les détenteurs d’une carte de résident en application des articles L. 424-1 et L. 424-3.

La condition prévue au 1° du présent article s’applique au renouvellement de la carte de résident portant la mention 
“résident de longue durée-UE”. 

Section 2 : Retrait des titres de séjour (Articles L432-4 à L432-12)

Article L432-4
Une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, être retirée à tout étranger dont la présence en 
France constitue une menace pour l'ordre public.
Une carte de résident ou la carte de résident portant la mention “résident de longue durée-UE” peut, par décision 
motivée, être retirée à tout étranger dont la présence en France constitue une menace grave pour l’ordre public.

Article L432-5
Si l'étranger cesse de remplir l'une des conditions exigées pour la délivrance de la carte de séjour dont il est titulaire, fait 
obstacle aux contrôles ou ne défère pas aux convocations, la carte de séjour peut lui être retirée par une décision motivée. La 
décision de retrait ne peut intervenir qu'après que l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations dans les conditions
prévues aux articles L. 121-1 et L. 121-2 du code des relations entre le public et l'administration.
N'est pas regardé comme ayant cessé de remplir la condition d'activité prévue aux articles , L. 421-9 à L. 421-11   L. 421-9, L. 
421-11  et L. 421-13   L. 421-14   à L. 421-21 l'étranger involontairement privé d'emploi au sens de ces mêmes articles.

Art. L. 432-5-1
Une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, être retirée à tout étranger ayant 
commis les faits qui l’exposent à l’une des condamnations prévues aux articles 441-1 et 441-2 du code pénal.
../..

Art. L. 432-6-1
Une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle peut, par une décision motivée, être retirée à tout étranger ayant 
commis les faits qui l’exposent à l’une des condamnations prévues au livre II du code pénal lorsqu’ils le sont sur le 
titulaire d’un mandat électif public ou toute personne mentionnée aux 4° et 4° bis de l’article 222-12 ou à l’article 222-
14-5 du même code, dans l’exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue 
de l’auteur. 
../..

Article L432-9
I. –La carte de séjour temporaire portant la mention " étudiant " ou " étudiant-programme de mobilité " prévue aux articles L. 
422-1, L. 422-2 ou L. 422-5, ou la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " étudiant " peut être retirée à l'étudiant 
étranger qui ne respecte pas la limite de 60 % de la durée de travail annuelle prévue aux mêmes articles.
 II. – La carte de séjour pluriannuelle portant la mention “étudiant” peut être retirée à l’étranger qui ne respecte pas 
l’obligation annuelle de justification du caractère réel et sérieux des études prévue au 8° de l’article L. 411-
../..

Article L432-12
Si un étranger qui ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en application des articles L. 631-2 ou L. 631-3 est titulaire 
d'une carte de résident cette dernière peut lui être retirée s'il fait l'objet d'une condamnation définitive sur le fondement des 
articles 433-3,433-4, des deuxième à quatrième alinéas de l'article 433-5, du deuxième alinéa de l'article 433-5-1 ou de l'article 
433-6 du code pénal.
Une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " lui est alors délivrée de plein droit.
L’article L. 611-1 n’est pas applicable lorsque l’étranger titulaire d’une carte de résident se voit :

1° Refuser le renouvellement de sa carte de résident en application du 1° de l’article L. 432-3 ;



2° Retirer sa carte de résident en application de l’article L. 432-4.

Lorsque l’étranger qui fait l’objet d’une mesure mentionnée aux 1° ou 2° du présent article ne peut faire l’objet d’une 
décision d’expulsion en application des articles L. 631-2 ou L. 631-3, une autorisation provisoire de séjour lui est 
délivrée de droit. 

Section 3 : Commission du titre de séjour (Articles L432-13 à L432-15)

Article L432-13
Dans chaque département est instituée une commission du titre de séjour qui est saisie pour avis par l'autorité administrative :
1° Lorsqu'elle envisage de refuser de délivrer ou de renouveler la carte de séjour temporaire prévue aux articles L. 423-1, L. 
423-7, L. 423-13, L. 423-14, L. 423-15, L. 423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-9 ou L. 426-5 à un étranger qui en remplit 
effectivement les conditions de délivrance ;
2° Lorsqu'elle envisage de refuser de délivrer la carte de résident prévue aux articles L. 423-11, L. 423-12, L. 424-1, L. 424-3, 
L. 424-13, L. 424-21, L. 425-3, L. 426-1, L. 426-2, L. 426-3, L. 426-6, L. 426-7 ou L. 426-10 à un étranger qui en remplit 
effectivement les conditions de délivrance ;
3° Lorsqu'elle envisage de retirer le titre de séjour dans le cas prévu à l'article L. 423-19 ;
4° Dans le cas prévu à l'article L. 435-1.
5° Lorsqu’elle envisage de refuser le renouvellement ou de retirer une carte de séjour pluriannuelle ou une carte de 
résident dans le cas prévu à l’article L. 412-10. 
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Chapitre III : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DES TITRES DE SÉJOUR (Articles 
L433-1 à L433-7)

Section 1 : Renouvellement du titre de séjour (Articles L433-1 à L433-3)

Article L433-1
A l'exception de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT ", prévue à l'article L. 421-26, et de la 
carte de séjour pluriannuelle portant la mention " recherche d'emploi ou création d'entreprise ", prévue à l'article L. 422-10, qui
ne sont pas renouvelables, le renouvellement de la carte de séjour temporaire ou pluriannuelle est subordonné à la preuve par le
ressortissant étranger qu'il continue de remplir les conditions requises pour la délivrance de cette carte.
À l’exception des cartes de séjour pluriannuelles prévues aux articles L. 421-9 à L. 421-24, L. 421-34, L. 422-6, L. 424-9,
L. 424-11, L. 424-18 et L. 424-19, le renouvellement d’une carte de séjour pluriannuelle est soumis à la preuve par 
l’étranger de sa résidence habituelle en France dans les conditions prévues à l’article L. 433-3-1. 
L'autorité administrative peut procéder aux vérifications utiles pour s'assurer du maintien du droit au séjour de l'intéressé et, à 
cette fin, convoquer celui-ci à un ou plusieurs entretiens.
Par dérogation au présent article la carte de séjour temporaire portant la mention " salarié " prévue à l'article L. 421-1, ainsi que
la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport  talent " prévue aux articles L. 421-9, L. 421-10 , L. 421-11 ou L.
421-14, sont renouvelées dans les conditions prévues à ces mêmes articles.

Art. L. 433-1-1. – Par dérogation à l’article L. 433-1, il ne peut être procédé à plus de trois renouvellements consécutifs 
d’une carte de séjour temporaire portant une mention identique.
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux étrangers dispensés de la signature d’un contrat d’intégration républicaine 
mentionnés à l’article L. 413-5. 

Article L433-2
Sous réserve des dispositions des articles L. 411-5 et L. 432-3, une carte de résident est renouvelable de plein droit. Sous 
réserve de l’absence de menace grave pour l’ordre public, de l’établissement de la résidence habituelle de l’étranger en 
France et des articles L. 411-5 et L. 432-3, une carte de résident est renouvelable de plein droit. 
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Art. L. 433-3-1.
Est considéré comme résidant en France de manière habituelle l’étranger :

1° Qui y a transféré le centre de ses intérêts privés et familiaux ;



2° Et qui y séjourne pendant au moins six mois au cours de l’année civile, durant les trois dernières années précédant le
dépôt de la demande ou, si la période du titre en cours de validité est inférieure à trois ans, pendant la durée totale de 
validité du titre. 

Section 2 : Obtention d'une carte de séjour pluriannuelle sans changement de motif (Articles L433-4 à 
L433-5)

Article L433-4
Au terme d'une première année de séjour régulier en France accompli au titre d'un visa de long séjour tel que défini au 2° de 
l'article L. 411-1 ou, sous réserve des exceptions prévues à l'article L. 433-5, d'une carte de séjour temporaire, l'étranger 
bénéficie, à sa demande, d'une carte de séjour pluriannuelle dès lors que :
1° Il justifie de son assiduité, sous réserve de circonstances exceptionnelles, et du sérieux de sa participation aux formations 
prescrites par l'Etat dans le cadre du contrat d'intégration républicaine conclu en application de l'article L. 413-2 et n'a pas 
manifesté de rejet des valeurs essentielles de la société française et de la République ;
2° Il a obtenu un résultat à l’examen mentionné au sixième alinéa de l’article L. 413-3 supérieur ou égal à un seuil fixé 
par décret ;
 
3° Il justifie d’une connaissance de la langue française lui permettant au moins de comprendre des expressions 
fréquemment utilisées dans le langage courant, de communiquer lors de tâches habituelles et d’évoquer des sujets qui 
correspondent à des besoins immédiats. Le présent 3° n’est pas applicable aux étrangers dispensés de la signature d’un 
contrat d’intégration républicaine mentionnés à l’article L. 413-5 ;
 
4° Il a bénéficié des conditions nécessaires à l’apprentissage de la langue française par l’accès à des cours gratuits dans 
son département de résidence ;
5° Il continue de remplir les conditions de délivrance de la carte de séjour temporaire dont il était précédemment titulaire.
La carte de séjour pluriannuelle porte la même mention que la carte de séjour temporaire dont il était précédemment titulaire.
L'étranger bénéficie, à sa demande, du renouvellement de cette carte de séjour pluriannuelle s'il continue de remplir les 
conditions de délivrance de la carte de séjour temporaire dont il été précédemment titulaire.
../..

Section 3 : Obtention d'un nouveau titre de séjour avec changement de motif (Article L433-6)

Article L433-6
L'étranger qui sollicite la délivrance d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle sur un autre fondement que celui au titre 
duquel lui a été délivré la carte de séjour ou le visa de long séjour mentionné au 2° de l'article L. 411-1, se voit délivrer le titre 
demandé lorsque les conditions de délivrance, correspondant au motif de séjour invoqué, sont remplies, sans que soit 
opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.
Lorsque l'étranger sollicite la délivrance d'une première carte de séjour pluriannuelle dans les conditions prévues au présent 
article, il doit en outre justifier du respect des conditions au 1° aux 1° et 2 de l'article L. 433-4.
Le présent article ne s'applique pas aux titres de séjour prévus aux articles L. 421-2 et L. 421-6.
../..

Chapitre IV : RÉGIME DU REGROUPEMENT FAMILIAL (Articles L434-1 à L434-12)

Section 1 : Bénéficiaires (Articles L434-1 à L434-6)
../..

Article L434-2
L'étranger qui séjourne régulièrement en France depuis au moins dix-huit vingt-quatre mois, sous couvert d'un des titres d'une
durée de validité d'au moins un an prévus par le présent code ou par des conventions internationales, peut demander à 
bénéficier de son droit à être rejoint, au titre du regroupement familial :
1° Par son conjoint, si ce dernier et l’étranger demandant à être rejoint sont âgés d’au moins vingt et un ans ; est âgé d'au
moins dix-huit ans ;
2° Et par les enfants du couple mineurs de dix-huit ans.



../..

Section 2 : Conditions (Articles L434-7 à L434-9)

Article L434-7
L'étranger qui en fait la demande est autorisé à être rejoint au titre du regroupement familial s'il remplit les conditions 
suivantes :
1° Il justifie de ressources stables, régulières et suffisantes pour subvenir aux besoins de sa famille ;
2° Il dispose ou disposera à la date d'arrivée de sa famille en France d'un logement considéré comme normal pour une famille
comparable vivant dans la même région géographique ;
3° Il se conforme aux principes essentiels qui, conformément aux lois de la République, régissent la vie familiale en France, 
pays d'accueil.
4° Il dispose d’une assurance maladie pour lui-même et pour les membres de sa famille. 
../..

Article L434-8
Pour l'appréciation des ressources mentionnées au 1° de l'article L. 434-7 toutes les ressources du demandeur et de son 
conjoint sont prises en compte, indépendamment des prestations familiales, de l'allocation équivalent retraite et, des 
allocations prévues à l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles, à l'article L. 815-1 du code de la sécurité 
sociale et aux articles L. 5423-1 et L. 5423-2 du code du travail et à l’article L. 821-1 du code de la construction et de 
l’habitation.
Ces ressources doivent atteindre un montant, fixé par décret en Conseil d'Etat, qui tient compte de la taille de la famille du 
demandeur et doit être au moins égal au salaire minimum de croissance mensuel et au plus égal à ce salaire majoré d'un 
cinquième.
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la personne qui demande le regroupement familial est 
titulaire de l'allocation aux adultes handicapés mentionnée aux articles L. 821-1 ou L. 821-2 du code de la sécurité sociale ou 
de l'allocation supplémentaire mentionnée à l'article L. 815-24 du même code ou lorsqu'une personne âgée de plus de soixante-
cinq ans et résidant régulièrement en France depuis au moins vingt-cinq ans demande le regroupement familial pour son 
conjoint et justifie d'une durée de mariage d'au moins dix ans.
../..

Section 3 : Instruction des demandes (Articles L434-10 à L434-12)
../..

 Art. L. 434-10-1. – Le maire de la commune de résidence de l’étranger ou le maire de la commune où il envisage de 
s’établir procède à la vérification des conditions de logement et de ressources dans un délai fixé par le décret en Conseil 
d’État mentionné à l’article L. 434-12.
En l’absence d’avis rendu dans ce délai, il est réputé défavorable. 
../..

Art. L. 434-11-1. – Lorsque les éléments recueillis au cours de l’instruction sont de nature à faire suspecter le caractère 
frauduleux de la demande ou l’existence de fausses déclarations, l’autorité compétente pour instruire la demande de 
regroupement familial peut demander au maire de la commune de résidence de l’étranger ou au maire de la commune 
où il envisage de s’établir de procéder à la vérification sur place des conditions de logement et de ressources. 
../..

Chapitre V : ADMISSION EXCEPTIONNELLE AU SÉJOUR (Articles L435-1 à L435-3)

../..

Art. L. 435-4. – À titre exceptionnel, et sans que les conditions ci-après définies ne soient opposables à l’autorité 
administrative, l’étranger qui a exercé une activité professionnelle salariée figurant dans la liste des métiers et zones 
géographiques caractérisés par des difficultés de recrutement définie à l’article L. 414-13 durant au moins douze mois, 
consécutifs ou non, au cours des vingt-quatre derniers mois, et occupant un emploi relevant de ces métiers et zones et 
qui justifie d’une période de résidence ininterrompue d’au moins trois années en France peut se voir délivrer une carte 
de séjour temporaire portant la mention “travailleur temporaire” ou “salarié” d’une durée d’un an.



 
Les périodes de séjour et l’activité professionnelle salariée exercée sous couvert des documents de séjour mentionnés 
aux articles L. 421-34, L. 422-1 et L. 521-7 ne sont pas prises en compte pour l’obtention d’une carte de séjour 
temporaire portant la mention “travailleur temporaire” ou “salarié” mentionnée au premier alinéa du présent article.
Dans l’exercice de sa faculté d’appréciation, l’autorité compétente prend en compte, outre la réalité et la nature des 
activités professionnelles de l’étranger, son insertion sociale et familiale, son respect de l’ordre public, son intégration à 
la société française et son adhésion aux modes de vie et aux valeurs de celle-ci ainsi qu’aux principes de la République 
mentionnés à l’article L. 412-7.
 
 L’étranger ne peut se voir délivrer la carte de séjour temporaire sur le fondement du premier alinéa s’il a fait l’objet 
d’une condamnation, d’une incapacité ou d’une déchéance mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire.
 
Par dérogation à l’article L. 421-1, dès lors que la réalité de l’activité de l’étranger a été vérifiée conformément aux 
dispositions du troisième alinéa de l’article L. 5221-5 du code du travail, la délivrance de cette carte entraîne celle de 
l’autorisation de travail mentionnée à l’article L. 5221-2 du code du travail, matérialisée par un document sécurisé.
 
La condition prévue à l’article L. 412-1 n’est pas opposable

Chapitre VI : DISPOSITIONS FISCALES (Articles L436-1 à L436-13)
../.. 

Titre IV : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER (Articles L441-1 à L446-5)

Chapitre I : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR 
L'ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Articles 
L441-1 à L441-8)
../..

Article L441-6
Pour l'application des dispositions du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon, les références au département et au conseil 
départemental sont respectivement remplacées par les références à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et au 
conseil territorial.
Pour l’application des dispositions du présent livre à Saint-Pierre-et-Miquelon :

1° Les références au département et au conseil départemental sont respectivement remplacées par les références à la 
collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et au conseil territorial ;

2° À l’article L. 414-1-1, les mots : “les organismes mentionnés à l’article L. 114-10-1-1 du code de la sécurité sociale” 
sont remplacés par les mots : “la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon”
../..

Section 2 : Dispositions particulières à Mayotte (Articles L441-7 à L441-8)

Article L441-7
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 93

Pour l'application du présent livre à Mayotte :
1° A La première phrase du premier alinéa de l'article L. 412-6 n'est pas applicable au renouvellement du titre de séjour d'un 
étranger en état de polygamie légalement constituée à Mayotte à la date de publication de la loi n° 2003-660 du 21 juillet 2003 
de programme pour l'outre-mer ou de l'ordonnance n° 2010-590 du 3 juin 2010 portant dispositions relatives au statut civil de 
droit local applicable à Mayotte et aux juridictions compétentes pour en connaître. La seconde phrase du premier alinéa du 
même article L. 412-6 n'est pas applicable à cette même catégorie d'étrangers ainsi qu’un volet sur l’appartenance de 
Mayotte à la République française, sur son intégrité territoriale et sur ses frontières ;
1° La formation civique mentionnée au 1° de l'article L. 413-3 comporte un volet relatif à l'histoire et à la géographie de la 
collectivité de résidence de l'étranger ;
2° Le contenu des formations et actions d'accompagnement mentionnées aux 1° à 3° de l'article L. 413-3 et le niveau relatif à la



connaissance de la langue française mentionné à l'article L. 413-7 peuvent faire l'objet, dans des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat, d'adaptations au regard de la situation particulière du Département de Mayotte ;
3° A l'article L. 414-1, les mots : " en France " sont remplacés par les mots : " dans les territoires auxquels ils donnent accès " ;
3° bis À l’article L. 414-1-1, les mots : “les organismes mentionnés à l’article L. 114-10-1-1 du code de la sécurité 
sociale” sont remplacés par les mots : “la caisse de sécurité sociale de Mayotte;
../..

Chapitre II : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY (Articles L442-1 à 
L442-3)
../..

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-MARTIN (Articles L443-1 à L443-3)
../..
Article L443-2
Pour l'application des dispositions du présent livre à Saint-Martin :
1° L'accès au travail des étrangers s'exerce dans les conditions prévues par la législation et de la réglementation applicables 
localement et dans le respect des compétences de la collectivité ;
2° La formation civique mentionnée au 1° de l'article L. 413-3 comporte un volet relatif à l'histoire et à la géographie de la 
collectivité de résidence de l'étranger ;
3° A l'article L. 414-1, les mots : " en France " sont remplacés par les mots : " dans les territoires auxquels ils donnent accès " ;
4° A l'article L. 414-10, les mots : " territoire métropolitain " sont remplacés par les mots : " territoire de la collectivité " et 
après les mots : " dans le cadre de la législation en vigueur ", sont ajoutés les mots : " et dans le respect des dispositions 
applicables localement en matière d'accès au travail des étrangers " ;
5° L'article L. 414-12 est ainsi rédigé :

" Art. L. 414-12.-La délivrance des titres de séjour portant respectivement la mention “ salarié ”, “ travailleur temporaire ” et “ 
travailleur saisonnier ” prévus aux articles L. 421-1, L. 421-3 et L. 421-34 est subordonnée au respect des dispositions 
applicables localement en matière d'accès au travail des étrangers et de la législation en vigueur. " ;

6° L'article L. 421-8 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

" Les conditions de délivrance et les seuils de rémunération peuvent différer pour la collectivité de Saint-Martin afin de prendre
en compte la dimension réduite de ces économies, la dynamique démographique locale et la situation sur le marché du travail. 
L'observatoire de l'immigration de Guadeloupe prévu à l'article L. 158-1 du présent code peut être consulté avant la définition 
de ces conditions et de ces seuils. " ;
7° A l'article L. 421-10 L. 421-9 la référence à l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts est remplacée par la référence 
aux dispositions ayant le même objet applicables localement ;
../..

Chapitre IV : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS ET FUTUNA 
(Articles L444-1 à L444-4)

Article L444-1
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 94

Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables dans les îles Wallis et 
Futuna dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire dans le 
tableau ci-dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
Au titre I    
L. 410-1    
L. 411-1 à L. 411-5    
L. 412-1 à L. 412-4    
L. 412-5 et L. 412-6    La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République
L. 413-1 à L. 413-7    
L. 414-1 à L. 414-12    



Au titre II    
L. 421-1 à L. 421-3    
L. 421-5 à L. 421-8    
L. 421-13 3° de l’article L. 421-9 et L. 421-14    
L. 421-17 2° et 3° de l’article L. 421-16 et article L. 421-19   à L. 421-22    
../..

Article L444-2
Pour l'application du présent livre dans les îles Wallis et Futuna :
1° L'accès au travail des étrangers s'exerce dans les conditions prévues par la législation et de la réglementation applicables 
localement et dans le respect des compétences de la collectivité ;
2° Les mots : " en France " et " territoire français " sont remplacés respectivement par les mots : " sur le territoire des îles 
Wallis et Futuna " et " territoire des îles Wallis et Futuna ", à l'exception de leurs mentions aux articles L. 413-1, L. 413-4, L. 
413-5, L. 414-2, L. 414-3, L. 423-6, L. 423-13, L. 426-2, au 3° de l'article L. 434-7 ainsi que dans les références à l'obligation 
de quitter le territoire français ;
3° Les références au maire sont remplacées par la référence au chef de circonscription ;
4° A l'article L. 411-1, le 6° est supprimé ;
5° A l'article L. 411-4, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11, L. 421-15 et L. 421-16, L. 421-26
à L. 421-29 sont supprimées ;
../..

 23° L'article L. 421-7 est ainsi rédigé :
" Art. L. 421-7.-Pour l'application des dispositions relatives au “ passeport  talent ” dans les îles Wallis et Futuna :
" 1° Les cartes de séjour pluriannuelles mentionnées aux articlesL. 421-13 L. 421-14, , L. 421-17 L. 421-19   à L. 421-21 et au
3° de l’article L. 421-9 ainsi qu’aux 2° et 3° de l’article L. 421-16 peuvent être délivrées dès la première admission au séjour
de l'étranger ;
" 2° La carte mentionnée au 1° ne peut être accordée à l'étranger ressortissant d'un pays appartenant à la zone de solidarité 
prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet 
étranger s'est engagé à retourner dans son pays d'origine au terme d'une période maximale de six ans ;
" 3° La carte mentionnée au 1° est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet de l'étranger et de l'intérêt de ce projet 
pour les îles Wallis et Futuna et pour le pays dont l'étranger a la nationalité. Lorsque l'étranger souhaitant bénéficier d'une carte
“ passeport  talent ” réside régulièrement dans les îles Wallis et Futuna, il présente sa demande auprès de l'administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna. Lorsque l'étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa demande auprès 
des autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement compétentes. L'autorité administrative compétente pour 
délivrer cette carte est l'administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ;
" 4° La carte de séjour mentionnée au 1° permet à son titulaire d'exercer toute activité professionnelle de son choix, dans le 
respect de la législation et de la réglementation en vigueur et dans le cadre du projet mentionné au 3°. " ;

24° A l'article L. 421-8, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11,  L. 421-15 et L. 421-16 sont 
supprimées ;
25° A l'article L. 421-14 :
a) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ;
b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :
" Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, cette carte ne peut être retirée lorsque l'étranger se trouve 
involontairement privé d'emploi. " ;
26° ° A l'article L. 421-17, le second alinéa est supprimé ; Le dernier alinéa de l’article L. 421-16 ne s’applique pas à 
l’étranger porteur d’un projet économique en France qui satisfait aux conditions prévues aux 2° et 3° du même article 
L. 421-16 ;
27° A l'article L. 421-18 Au 3° de l’article L. 421-16  les mots : " investissement économique direct en France " sont 
remplacés par les mots : " investissement économique direct dans les îles Wallis et Futuna conformément aux dispositions 
applicables localement en matière d'investissement étranger " et le second alinéa est supprimé  ;
../..
31° A l'article L. 421-22, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11, L. 421-15 et L. 421-16 sont 
supprimées ;
../..
35° A l'article L. 422-11, les mots : " “ passeport  talent-carte bleue européenne ” ", les références aux articles L. 421-9, L. 421-
10  et L. 421-11 et les mots : " sans que lui soit opposable la situation de l'emploi " sont supprimés ;
36° A l'article L. 422-12, les mots : " ou la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ passeport  talent ” prévue à 
l'article L. 421-16 " sont supprimés ;



37° L'article L. 423-13 est ainsi rédigé :
../..
46° Au second alinéa de l'article L. 432-2, après la référence à l'article L. 421-1, est insérée la référence à l'article L. 421-3 et 
les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11  L. 421-9 et L. 421-11,  L. 421-15 et L. 421-16 sont supprimées ;
47° Au dernier alinéa de l'article L. 432-5, après la référence à l'article L. 421-1, est insérée la référence à l'article L. 421-3 et 
les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11  L. 421-9 et L. 421-11,  L. 421-15 et L. 421-16 sont supprimées ;
../..

49° A l'article L. 432-11 les mots : " en violation des dispositions de l'article L. 8251-1 du code du travail " sont remplacés par 
les mots : " en violation des règles en vigueur " ;
50° A l'article L. 433-1 :
a) au premier alinéa, les mots : " A l'exception de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ salarié détaché ICT ”, 
prévue à l'article L. 421-26, et " sont supprimés, les mots : " qui ne sont pas renouvelables ", sont remplacés par les mots : " qui
n'est pas renouvelable " ;
b) au troisième alinéa, les références aux articles L. 421-9, , L. 421-10 et  L. 421-11 sont supprimés ;
../..

Chapitre V : DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE (Articles L445-1 
à L445-5)

Article L445-1
../..
L. 421-13 3° de l’article L. 421-9 et L. 421-14    
L. 421-17 2° et 3° de l’article L. 421-16 et article L. 421-19 à L. 421-22    
../..

Article L445-2
Pour l'application du présent livre en Polynésie française :
../..
4° A l'article L. 411-4, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11  L. 421-9 et L. 421-11, L. 421-15 et L. 421-16, L. 421-
26 à L. 421-29 sont supprimées ;
../..

b) Le dernier alinéa est supprimé ;
6° A l'article L. 412-2, les 1°, 3°, 4°, 6°, 7°, 8°, 10° et 11° sont supprimés ;
7° A l'article L. 412-4 :
a) Les références aux articles L. 421-9, L. 421-10,  L. 421-16 et L. 421-24 sont supprimées ;
b) Les mots : " “ ou passeport  talent-chercheur-programme de mobilité ” " et les mots : " à la carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention “ salarié détaché ICT ” prévue à l'article L. 421-26, à la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ 
salarié détaché mobile ICT (famille) ” prévue à l'article L. 421-28 " sont supprimés ;
8° A l'article L. 412-5, les mots : " et de la carte de résident portant la mention “ résident de longue durée-UE ” sont 
supprimés ;
../..

11° A l'article L. 413-5 :
a) Les 8° et 11° à 14° sont supprimés ;
b) Au 7°, les références aux articles L. 421-9, L. 421-10, et L. 421-16 sont supprimées et, au 9°, les mots : " ou “ passeport  
talent-chercheur-programme de mobilité ” " sont supprimés ;
../..

22° L'article L. 421-7 est ainsi rédigé :

" Art. L. 421-7.-Pour l'application des dispositions relatives au “ passeport  talent ” en Polynésie française :
" 1° Les cartes de séjour pluriannuelles mentionnées aux articles L. 421-13,  L. 421-14, L. 421-17  L. 421-19  à L. 421-21 et 
au 3° de l’article L. 421-9 ainsi qu’aux 2° et 3° de l’article L. 421-16  peuvent être délivrées dès la première admission au 
séjour de l'étranger ;
" 2° La carte mentionnée au 1° ne peut être accordée à l'étranger ressortissant d'un pays appartenant à la zone de solidarité 
prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet 
étranger s'est engagé à retourner dans son pays d'origine au terme d'une période maximale de six ans ;



" 3° La carte mentionnée au 1° est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet de l'étranger et de l'intérêt de ce projet 
pour la Polynésie française et pour le pays dont l'étranger a la nationalité. Lorsque l'étranger souhaitant bénéficier d'une carte “ 
passeport  talent ” réside régulièrement en Polynésie française, il présente sa demande auprès du haut-commissaire de la 
République en Polynésie française. Lorsque l'étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa demande auprès 
des autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement compétentes. L'autorité administrative compétente pour 
délivrer cette carte est le haut-commissaire de la République en Polynésie française ;
" 4° La carte de séjour mentionnée au 1° permet à son titulaire d'exercer toute activité professionnelle de son choix, dans le 
respect de la législation et de la réglementation applicables localement et dans le cadre du projet mentionné au 3°. " ;

23° A l'article L. 421-8, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11, L. 421-15 et L. 421-16 sont 
supprimées ;
24° A l'article L. 421-13 Au premier alinéa de l’article L. 421-9 :
a) Les mots : " d'une durée maximale de quatre ans " sont remplacés par les mots : " dans la limite fixée par les dispositions 
ayant pour objet la durée maximale applicable localement pour l'autorisation de travail " ;
b) Après le premier alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé :
" Cette carte de séjour peut être également délivrée à un étranger détaché par un employeur établi en Polynésie française 
lorsque ce détachement s'effectue entre établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un même groupe sous la 
même condition de seuil de rémunération fixée par décret en Conseil d'Etat. " ;
25° A l'article L. 421-14 :
a) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ;
b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :
" Par dérogation aux dispositions de l'article L. 433-1, cette carte ne peut être retirée lorsque l'étranger se trouve 
involontairement privé d'emploi. " ;
26° A l'article L. 421-17, le second alinéa est supprimé ;
26° Le dernier alinéa de l’article L. 421-16 ne s’applique pas à l’étranger porteur d’un projet économique en France 
qui satisfait aux conditions prévues aux 2° et 3° du même article L. 421-16 ;
27° ° A l'article L. 421-18 Au 3° de l’article L. 421-16, les mots : " investissement économique direct en France " sont 
remplacés par les mots : " investissement économique direct en Polynésie française conformément à la réglementation 
applicable localement en matière d'investissement étranger " et le second alinéa est supprimé ;
../..
35° A l'article L. 422-11, les mots : " “ passeport  talent-carte bleue européenne ” ", les références aux articles L. 421-9, L. 421-
10 et L. 421-11 et les mots : " sans que lui soit opposable la situation de l'emploi " sont supprimés ;
36° A l'article L. 422-12, les mots : " ou la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “  passeport talent ” prévue à 
l'article L. 421-16 " sont supprimés ;
../..

Chapitre VI : DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE (Articles L446-1
à L446-5)

Article L446-1
Modifié par LOI n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 252 (V)

Sous réserve des adaptations prévues par le présent chapitre, les dispositions suivantes sont applicables en Nouvelle-Calédonie 
dans leur rédaction résultant de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020, sauf mention contraire dans le tableau ci-
dessous.
Articles applicables    Dans leur rédaction résultant de
Au titre I    
L. 410-1    
L. 411-1 à L. 411-5    
L. 412-1 à L. 412-4    
L. 412-5 et L. 412-6    La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République
L. 413-1 à L. 413-7    
L. 414-1 à L. 414-12    
Au titre II    
L. 421-1 à L. 421-3    
L.421-5 à L.421-8    
L. 421-13 3° de l’article L. 421-9 et L. 421-14    
../..



Article L446-2
Pour l'application du présent livre en Nouvelle-Calédonie :
../..
4° A l'article L. 411-4, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11, L. 421-15 et L. 421-16, L. 421-26
à L. 421-29 sont supprimées. ;
../..
7° A l'article L. 412-4 :
a) Les références aux articles L. 421-9, , L. 421-10,  L. 421-16 et L. 421-24 sont supprimées ;
b) Les mots : " ou “ passeport  talent-chercheur-programme de mobilité ” " et les mots : " à la carte de séjour pluriannuelle 
portant la mention " salarié détaché ICT " prévue à l'article L. 421-26, à la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " 
salarié détaché mobile ICT (famille) " prévue à l'article L. 421-28 " sont supprimés ;
../..

11° A l'article L. 413-5 :
a) Les 8° et 11° à 14° sont supprimés ;
b) Au 7°, les références aux articles L. 421-9, L. 421-10  et L. 421-16 sont supprimées et, au 9°, les mots : " ou “ passeport  
talent-chercheur-programme de mobilité ” " sont supprimés ;
../..

22° L'article L. 421-7 est ainsi rédigé :
" Art. L. 421-7.-Pour l'application des dispositions relatives au “ passeport  talent ” en Nouvelle-Calédonie :
" 1° Les cartes de séjour pluriannuelles mentionnées aux articles L. 421-13,  L. 421-14, L. 421-17 L. 421-19  à L. 421-21 et au 
3° de l’article L. 421-9 ainsi qu’aux 2° et 3° de l’article L. 421-16 peuvent être délivrées dès la première admission au séjour 
de l'étranger ;
" 2° La carte mentionnée au 1° ne peut être accordée à l'étranger ressortissant d'un pays appartenant à la zone de solidarité 
prioritaire que lorsque la France a conclu avec ce pays un accord de partenariat pour le codéveloppement ou lorsque cet 
étranger s'est engagé à retourner dans son pays d'origine au terme d'une période maximale de six ans ;
" 3° La carte mentionnée au 1° est attribuée au vu du contenu et de la nature du projet de l'étranger et de l'intérêt de ce projet 
pour la Nouvelle-Calédonie et pour le pays dont l'étranger a la nationalité ; lorsque l'étranger souhaitant bénéficier d'une carte “
passeport  talent ” réside régulièrement en Nouvelle-Calédonie, il présente sa demande auprès du haut-commissaire de la 
République en Nouvelle-Calédonie. Lorsque l'étranger réside hors du territoire de la République, il présente sa demande auprès
des autorités diplomatiques et consulaires françaises territorialement compétentes. L'autorité administrative compétente pour 
délivrer cette carte est le haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie ;
" 4° La carte de séjour mentionnée au 1° permet à son titulaire d'exercer toute activité professionnelle de son choix, dans le 
respect de la législation et de la réglementation applicables localement et dans le cadre du projet mentionné au 3°. " ;

23° A l'article L. 421-8, les références aux articlesL. 421-9 à L. 421-11   L. 421-9 et L. 421-11?,L. 421-15 et L. 421-16 sont 
supprimées ;
24° A l'article L. 421-13 L. 421-9, après le premier alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé :
" Cette carte de séjour peut être également délivrée à un étranger détaché par un employeur établi en Nouvelle-Calédonie 
lorsque ce détachement s'effectue entre établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un même groupe sous la 
même condition de seuil de rémunération fixée par décret en Conseil d'Etat. " ;
../..
26° A l'article L. 421-17, le second alinéa est supprimé ;
26° Le dernier alinéa de l’article L. 421-16 ne s’applique pas à l’étranger porteur d’un projet économique en France 
qui satisfait aux conditions prévues aux 2° et 3° du même article L. 421-16 ;
27° A l'article L. 421-18 Au 3° de l’article L. 421-16,  les mots : " investissement économique direct en France " sont 
remplacés par les mots : " investissement économique direct en Nouvelle-Calédonie conformément à la réglementation 
applicable localement en matière d'investissement étranger " et le second alinéa est supprimé ;
../..

31° A l'article L. 421-22, les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11, L. 421-15 et L. 421-16 sont 
supprimées ;
../..

34° L'article L. 422-8 est ainsi rédigé :
" Art. L. 422-8.-La carte de séjour temporaire portant la mention “ recherche d'emploi ou création d'entreprise ” permet à 
l'étranger de chercher un emploi en Nouvelle-Calédonie et d'y exercer dans le respect de la législation et de la réglementation 
applicables localement un emploi en rapport avec sa formation. " ;



35° A l'article L. 422-11, les mots : " “  passeport alent-carte bleue européenne ” ", les références aux articles L. 421-9   L. 421-
10 et L. 421-11 et les mots : " sans que lui soit opposable la situation de l'emploi " sont supprimés ;
36° A l'article L. 422-12, les mots : " ou la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “  passeport talent ” prévue à 
l'article L. 421-16 " sont supprimés ;
../..

46° Au second alinéa de l'article L. 432-2, après la référence à l'article L. 421-1, est insérée la référence à l'article L. 421-3 et 
les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11 L. 421-9 et L. 421-11,  L. 421-15 et L. 421-16 sont supprimées ;
47° Au dernier alinéa de l'article L. 432-5, après la référence à l'article L. 421-1, est insérée la référence à l'article L. 421-3 et 
les références aux articles L. 421-9 à L. 421-11   L. 421-9 et L. 421-11,, L. 421-15 et L. 421-16 sont supprimées ;
../..

52° A l'article L. 433-1 :
a) au premier alinéa, les mots : " A l'exception de la carte de séjour pluriannuelle portant la mention “ salarié détaché ICT ”, 
prévue à l'article L. 421-26, et " sont supprimés, les mots : " qui ne sont pas renouvelables ", sont remplacés par les mots : " qui
n'est pas renouvelable " ;
b) au troisième alinéa, les références aux articles L. 421-9  L. 421-10,  et  L. 421-11 sont supprimés ;
../..

Chapitre VII : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET 
ANTARCTIQUES FRANÇAISE


